FINANCES – URBANISME – Règlement redevance concernant le traitement des dossiers d’urbanisme – Exercices 2013-2018 - Approbation.

Vu le Code de la démocratie et de la décentralisation tel que modifié à ce jour ;

Vu le Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine et de l’énergie;

Vu la loi du 24.12.1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes locales et provinciales telle que modifiée à ce jour;

Vu la loi du 15.03.1993 relative au contentieux en matière fiscale telle que modifiée à ce jour;

Vu la loi du 23.03.1999 relative à l’organisation judiciaire en matière fiscale telle que modifiée à ce jour;

Vu l’arrêté royal du 25.03.1999 portant exécution de l’article 7 de la loi du 23.03.1999 ;

Vu le règlement voté en séance le 8 novembre 2011  pour l’année 2012 ;

Considérant que la commune est soucieuse de la qualité des informations qu’elle délivre aux demandeurs, ainsi que du respect d’un délai raisonnable pour assurer la communication des renseignements urbanistiques souhaités ;

Considérant que le volume des prestations requises du personnel communal dans le cadre du traitement des dossiers d’urbanisme va croissant;

Considérant qu’il est approprié que les demandeurs assurent la prise en charge financière ;

Considérant la situation financière de la commune;

Sur proposition du Collège communal,

DECIDE à l’unanimité des membres :

Art1. 
D’établir un nouveau règlement redevance concernant les dossiers d’urbanisme pour la période 2013-2018, sur la délivrance des informations notariales, sur la délivrance ou le refus de permis d’urbanisme, de permis de lotir et modifications de permis de lotir, de certificats d’urbanisme, de déclarations urbanistiques, de permis d’urbanisation, de déclarations classe 3, de permis d’environnement et de permis uniques. Sont également compris les dossiers d’ouverture, de modification, de déplacement ou de suppression de voiries vicinales ou communales.

Art.2.  La redevance est due par la personne physique ou morale qui introduit la demande d’informations notariales, de permis d’urbanisme, de permis de lotir, de modifications de permis de lotir, de certificats d’urbanisme, de déclarations urbanistiques, de permis d’urbanisation, de déclarations classe 3, de permis d’environnement, de permis uniques et d’ouverture, de modification, de déplacement ou de suppression de voiries vicinales ou communales. 

Art. 3. 
La redevance est établie comme suit :

	ACTES
	CARACTERISTIQUES
	MONTANTS 

en €

	Division de biens
	- Résultat de la division de la parcelle initiale est 2 parcelles

- Par parcelle supplémentaire
	30,00€

10,00€

	Informations aux notaires
	Par parcelle
	20,00€

	Certificat d’urbanisme n°1
	Par parcelle
	30,00€

	Certificat d’urbanisme n°2
	Décision directe du Collège communal
	50,00€

	Certificat d’urbanisme n°2
	Avis du Fonctionnaire délégué et décision du Collège communal
	75,00€

	Certificat d’urbanisme n°2
	- Consultation et décision du Collège communal

- Par consultation supplémentaire
	75,00€

5,00€

	Certificat d’urbanisme n°2
	Enquête publique et décision du Collège communal
	      175,00€

	Certificat d’urbanisme n°2
	- Consultation, avis du Fonctionnaire délégué et décision du Collège communal

- Par consultation supplémentaire
	      150,00€

5,00€

	Certificat d’urbanisme n°2
	Enquête publique, avis du Fonctionnaire délégué et décision du Collège communal
	175,00€

	Certificat d’urbanisme n°2
	- Enquête publique, consultation, avis du Fonctionnaire délégué et décision du Collège communal

- Par consultation supplémentaire
	175,00€

5,00€

	Permis d’urbanisme
	Décision directe du Collège communal
	50,00€

	Permis d’urbanisme
	Avis du Fonctionnaire délégué et décision du Collège communal
	75,00€

	Permis d’urbanisme
	- Consultation et décision du Collège communal

- Par consultation supplémentaire
	75,00€

5,00€

	Permis d’urbanisme
	Enquête publique et décision du Collège communal
	175,00€

	Permis d’urbanisme
	- Consultation, avis du Fonctionnaire délégué et décision du Collège communal

- Par consultation supplémentaire
	150,00€

5,00€

	Permis d’urbanisme
	Enquête publique, avis du Fonctionnaire délégué et décision du Collège communal
	175,00€

	Permis d’urbanisme
	- Enquête publique, consultation, avis du Fonctionnaire délégué et décision du Collège communal

- Par consultation supplémentaire
	175,00€

5,00€

	Déclaration urbanistique
	Par acte
	50,00€

	Permis d’urbanisme groupé
	Par bâtiment 
	175,00€

	Permis d’urbanisation
	Par lot urbanisable possible 
	120,00€

	Modification de permis de lotir/permis d’urbanisation
	Par lot urbanisable possible
	120,00€

	Ouverture, modification, déplacement, suppression de voiries vicinales ou communales
	Le cas échéant en sus du montant du permis
	250,00€

	Déclaration classe 3
	
	20,00€

	Permis d’environnement classe 2
	
	100,00€

	Permis d’environnement classe 1
	
	900,00€

	Permis unique classe 2
	
	150,00€

	Permis unique classe 1
	
	2500,00€


Art. 4.
La redevance est payable entre les mains du préposé de la commune au moment de la délivrance du document.

Art. 5.
Sont exonérés de la redevance, l’Etat fédéral, la Région, les Provinces, les Communes, les établissements publics et institutions assimilées.

Art. 6.
Les personnes ou institutions qui se refusent à payer la redevance fixée à l’article 4 sont tenues d’en consigner le montant entre les mains du receveur régional jusqu’à ce que l’autorité compétente ait statué sur leur réclamation.


Dans ce cas, le receveur régional leur en délivre gratuitement le reçu.


Le recouvrement de la redevance sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.


En outre, le montant réclamé sera majoré des intérêts moratoires au taux légal, prenant cours le lendemain de la demande.

Art. 7.
Les dispositions combinées des articles 272 à 274 et 288 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe sont intégrés au présent règlement.

Art. 8.
Le présent règlement-redevance sera publié conformément à l’article L 1133-1 et 2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.


Le présent règlement deviendra obligatoire 1er janvier 2013.

Art.9.
La présente délibération sera transmise au Collège provincial du Brabant wallon ainsi qu’au Gouvernement wallon conformément au décret du 1er avril 1999, organisant la tutelle sur les communes, les provinces et les intercommunales de la Région wallonne.

En séance du Conseil communal du 8/11/2012

